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Message de M. Pascal Terrasse  

Secrétaire général parlementaire 

à l’Assemblée régionale Europe 

(Saint Hélier, les 13 et 14 octobre 2015) 

 

Monsieur le Président de l’Assemblée, 

Madame la Présidente de la section jersiaise de l’APF, 

Messieurs les Ambassadeurs, 

Monsieur le Chargé de mission Europe, 

Chers collègues et amis, 

 

Avant toute chose, je voudrais vous prier de m’excuser de ne pouvoir 

être présent aujourd’hui. Je tenais à ce déplacement mais 

malheureusement des contraintes politiques ainsi qu’un ordre du jour 

parlementaire chargé en France m’ont contraint à renoncer à être 

parmi vous dans cette belle ville de Saint Hélier. Croyez bien que je le 

regrette sincèrement. 

 

Je tiens cependant, à vous remercier, Madame Gallichan, Présidente 

de la section jersiaise, pour votre invitation !  

Je sais que vous n’avez pas ménagé vos efforts pour faire de cette 

Assemblée régionale une pleine réussite. Je vous félicite de perpétuer 

la réputation de cette section toujours prête à prendre sa part dans les 

diverses manifestations de notre Assemblée. 
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Je tiens aussi à remercier notre chargé de mission de la région Europe, 

M. Jean Paul Wahl et la section Belgique (Communauté 

française/Wallonie-Bruxelles), qui comme chaque année, met tout en 

œuvre pour aider la section hôte dans l’organisation de l’Assemblée 

régionale.  

 

L’Europe est – et je suis persuadé que vous partagez mon avis - un 

terrain d’une importance capitale pour la Francophonie et cela tant 

dans les pays où le français est la (ou une des) langue nationale que 

dans ceux où il ne constitue pas la langue principale. Dans les 

premiers, il ne faut pas relâcher nos efforts car rien n’est jamais 

acquis. Dans les seconds, il nous faut prouver que la Francophonie, par 

les valeurs qu’elle défend, par la diversité culturelle qu’elle incarne, 

est une chance, un atout pour les pays qui ont choisi de s’associer à 

notre mouvement.   

Si la Francophonie est un atout culturel et un atout politique, elle est 

également un atout économique. En effet, comme le mentionne la 

stratégie économique adoptée lors du Sommet de Dakar en novembre 

dernier, notre espace francophone dispose d’avantages spécifiques qui 

lui permettent de revendiquer une place importante dans la sphère 

économique mondiale.  Il est dès lors de notre devoir d’encourager ce 

développement économique tout en veillant à ce qu’il soit durable et 

inclusif afin de préserver les principes d’égalité et de solidarité aux 

fondements même de la Francophonie.  

 

L’importance de cette question est telle qu’il a d’ailleurs été annoncé, 

lors de la Conférence ministérielle qui se tenait la semaine dernière 
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que cette thématique serait au cœur des débats du prochain Sommet 

qui sera organisé  à Antananarivo à l’automne prochain.  

 

Par ailleurs, je me réjouis que la question de la liberté de presse et de 

la liberté d’expression soit abordées au cours de cette réunion car ces 

principes sont les piliers fondamentaux d’un système démocratique.  Et 

à ce titre ils doivent être promus et défendus sans relâche.   

Car comme le disait l’écrivain français Albert Camus : «La presse libre 

peut sans doute être bonne ou mauvaise, mais, assurément sans la 

liberté, elle ne sera jamais autre chose que mauvaise.» 

 

Ainsi c’est avec une grande attention que je suivrai le résultat de vos 

travaux et de vos recommandations. 

 

Permettez-moi maintenant de vous donner quelques indications sur les 

activités récentes de notre assemblée depuis notre Session de juillet 

dernier. 

 

• Je voudrais tout d’abord vous parler de la visite du Président de 

l’APF, M. Aubin Minaku, à Paris du 4 au 8 septembre dernier. Dans 

le cadre de cette mission, le Président s’est entretenu avec la 

Secrétaire générale de la Francophonie, Mme Michaëlle Jean. Au 

cours de cette rencontre, ils ont pu échanger sur les liens entre 

l’APF et l’OIF ainsi que sur les situations politiques dans l’espace 

francophone. Par ailleurs, j’ai également eu l’opportunité de 

m’entretenir avec lui des futures actions de coopération à mener 
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aux cours des prochains mois et des échéances francophones qui 

prendront place en 2015 et 2016, pour lesquelles il sera essentiel 

que l’APF prenne une part active.  

 

• Suite à cette visite du président, j’ai été auditionné, le 9 

septembre dernier, par la commission de coopération et de 

programmation du conseil permanent de la francophonie. Cette 

audition m’a permis entre autres, de présenter la stratégie de 

notre organisation en termes de coopération. Dans ce cadre, j’ai 

pu détailler les objectifs de nos programmes multilatéraux de 

développement parlementaire francophone, qui ont d’ailleurs 

particulièrement intéressé les membres de la commission. De 

plus, j’ai profité de cette réunion pour leur parler de notre cadre 

stratégique et de ces axes principaux de travail.  De tels 

échanges avec les instances francophones sont essentiels, car ils 

nous permettent d’augmenter notre visibilité au sein de la 

Francophonie institutionnelle. Par ailleurs, ils témoignent de 

l’évolution de la place donnée à l’APF au sein de ces instances. 

En termes de coopération, plusieurs éléments méritent également 

d’être évoqués.  

• Tout d’abord, rappelons qu’une délégation de l’APF s’est rendue 

en Tunisie du 16 au 19 septembre dernier, composée du Président 

du Parlement de la Fédération Wallonie Bruxelles, M. Phillipe 

Courad, de la vice-présidente du Réseau des femmes, Mme 

Maryse Gaudreault, du secrétaire administratif de l’APF, M. Didier 

Lebot, du secrétaire administratif adjoint de l’AFP, M. Xavier 
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Baeselen et de moi-même. Les buts de cette mission étaient 

doubles : d’une part participer activement à un séminaire portant 

sur les groupes parlementaires et d’autre part établir un contact 

avec le PNUD et l’Assemblée des représentants du peuple, en vue 

d’identifier des actions de coopération au bénéfice du Parlement 

tunisien.  Cette mission a été un franc succès et je profite de 

cette tribune pour remercier le Parlement de la Fédération 

Wallonie Bruxelles pour son engagement dans ce projet qui, j’en 

suis certain, favorisera une coopération parlementaire 

francophone efficace axée sur l’obtention de résultats. 

 

• Toujours en termes de coopération, un séminaire d’information 

sur le thème « Technologies de l’information et de la 

communication et transparence parlementaire », initié et 

organisé par le Programme Noria avec le concours de la section 

cambodgienne de l’APF, s’est déroulé les 15 et 16 septembre à 

Phnom Penh au royaume du Cambodge.   

 

• Par ailleurs, un séminaire régional sur l’éducation au 

développement durable a été organisé, les 29 et 30 septembre à 

Abidjan par l’APF sous l’égide de sa Commission de l'éducation, 

de la communication et des affaires culturelles, avec le concours 

de l’OIF et de la section ivoirienne de l’APF. Sous forme de 

présentations et d’ateliers, les parlementaires et fonctionnaires 

ont discuté et débattu pendant 2 jours des enjeux liés à 

l’éducation au développement durable, ainsi que des impacts de 

la prise en compte de la gestion économiquement rationnelle, 
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écologiquement viable et socialement acceptable des ressources 

naturelles que recèle notre planète. 

 

• Il est également important de souligner que l’APF a marqué sa 

présence au Sommet spécial des Nations-Unies pour le 

développement durable qui se tenait à New York, à la fin du mois 

de septembre. En effet, consciente du rôle majeur de cet 

évènement en termes de coopération au développement, une 

délégation de parlementaires membres de l’APF a pris part à ce 

Sommet consacré à l’adoption du programme de développement 

pour l’après-2015. Cette délégation était conduite par M. Moussa 

Abdoul Thiam, député du Sénégal, Vice-président de la 

Commission de la Coopération et du développement de l’APF et 

Chargé de mission adjoint de la Région Afrique. 

 

• Enfin, ces deux derniers mois l’APF a été sollicité à plusieurs 

reprises par l’OIF pour prendre part à des missions d’observation 

électorale. C’est dans ce cadre que M. Benoit Charrette, député 

de Québec, a participé à une mission en Haïti, au début du mois 

d’aout. Par ailleurs, nous avons d’ores et déjà sollicité pour de 

nouvelles missions prévues en Haïti, en Egypte, en Guinée, en 

Côte d’Ivoire et au Burkina Faso.  

 

 

Chers collègues et amis, 
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Il me reste maintenant à vous souhaiter une nouvelle fois de fructueux 

travaux, en espérant vous retrouver nombreux à l’occasion de notre 

prochaine session qui se tiendra, comme vous le savez, à Antananarivo 

du 8 au 12 juillet prochain.  


